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10 LA SEMAINE COMMERCIALE

W'est pas insolvable dans le sens du Code.
Jeo n'ai aucune preuve qu'elle ait les
moyens du f.uîre ftteà ses ernnggements
et fût elle ets étatt de le faire qu'elle ne
doit pas étre mrroirnns cornnsidérée est état de
faillite parce qu'elle a cesse sei paiemsernts
depuis lon,-tenups.

Quant à la cornmpagnie Atlantique au
Lac Supérieur, je trouve égalennt au
dossier la preuve qu'elle est irnnsolvanble
dans le sernis de lit lui. Deux faits prinici.
paux me. déterrninernut à cette cornnclusionm.
Le premier, c'est qu'elle n'a pas payé les
gages deoses employés depuis le jour qîu'el-
la pris possession du chminn, c'est-à-dire

-depuis le premier janvier 1895 ; le 2e,
cet l'admission que je trouve dans la
corresponudance (les officiel-& supérieurs de
la compagnie qu'elle n'a pas le% moyens
de payer ses ermployés.

La liste de paie produite par .Mcçartry
-est de $20,205 pour gages dus le ler octo-
bre 1895, ce qui comprend, commre je l'ai
dit, environ $5,000 dues avant le lur jan.
-iier 1895. Je trouve dans cet item *3,-
282.50 pour- les journaliers qui ont pelleté
la neige en janvier, février et mars 1895;
$1,893.17 pour salaire du su,.iurtendanc,
dont ZPC> à peu près sont (dues par la
Baie des Chaleurs. En outre. il y so une
somume de $2,142.08 due à piaui. urs mar-
chands pour fournitures. Là Compagnie
n'a-po.s1cherché à payer un seul sou sur
ses dettes et lorsqu'elle a enîvoyé Rider
,pour payer quelques unes ies créances
dues par la Comnpagnmie de la~ Baie des
Chialeurs, le long <le la ligne, et obtenus
les ailidavits dont j'ai parlé, on tN laissé
de côté complètement tout ce qui étit dû
par l'Atlant-que.

Arurnstronig jure dans l'un des afldav ts
qu'il a donnés, (lue la Connpagiu ne droit
pas $18,000 pour sailaires, elle nue doit,
dit-il, qu'un faile montant dornt il nie
peut donner le cluiffrneCI parce que D. S.
bIcCarthîy, le irirntendatit, a enlevé frau.
duleusernient, les libtes de paye et les li
vres de compte. "Lais, d'après lui, dès qut.
çea mîont.ants seront connus, ils seront
soldés et la Compagnie a les moyens de le
faire.

.Cette assertion d'Armnstrong est con
tredite par les alidavits pris par Rtider le
longde lat ligne, et qui dé-nis'ntrent qu'il
a constaté personnellement par affidnvits
des créances contre l'Atrniutique pour g.
gels au muntant de $6,393, ainsi qu'il ap-
part de la liste des affidatvits produits en

* cette cause-. Il est encore contredit par IL
fait que les copies des listes de p.aye dépo-
sées par iNcCirn'rdry dans le mois <le sep-
tembre constataient une somme do $17,-
000 dues pour salaire au 1er août donnt
$5,OtUO par la Baie des Chaleurs.

Enfin il est contredit par la correspon-
dance d'A rnhstrong et celle du président,
laquelle constate l'incapacité absolue où
la compagnie étai:t de Istyer les gages de,.
employés depuis le mois d'octobre 1894
jusqu'atu 24 octobre 1893.

Ue 31 oettibre 1884, le président (le
la compagrnie de la Baie des <Chaleurs et
de l'Atlantique au-Lic Supéripur, car il
remplit les cdeux chrarges, écrivait à D.
S. McCartry, surintendant de la compa-
gnie de la Baie des Chaleurs:

<Dear Sir,
44I1just receivo yours of tho 29th and

lander tse circumstances 1 find your de-
adjust but very discouraging as-I amn

not (andtihre Colipaity cithrer) in a posE-
tion to mueet your wants. So far it haîs
takien ali tise mnoney I could raise to keep
the itidubttvdtess rollitig in the. [tope thit
il favorable solution would cornte out of
MNr. Atimstou-'u missioit nd tîtougli lie
lias been tioist positive in lus luopes and
asurances, I to.day tisid isnyself witliout
any csh resuit.-

"1 cabled irim to ni-lit pressing for
a teu answer s0 that 1 ruay fathous the
position to has deepest depth and act
accordlitgly. 1 atu ptrety sure' tisat arran
gernnesnts Calia h malle witr thre Mless. courn
noily to keep th~e lino open and finishied
ins tie spring, but 1 cannot approacr
tlsein tilt Mlr Arrnistrong gives Up bis
luopes. l1r Armstrong cables and letter
are so niuch ditlrerent to resuit achievecl
tîtat I cannot explain or understand tise
wluole natter He nmust have been plrnyed
wsdrn, or mnade a fool of. Tise intended
strikers siîould be kept quiet for a few
cinys umore or awad by tioreats of justice.
1 will wire as soon as 1 receive news.

'Yours truly,
J. il. Tiiinmuj)AuDu."

issue and is assurai by his agents that
it will bu successful."0

Yours truly,
Signed: IlJ. R. TnmnBAuDsÂv."
Le 1 juillet 1895, le président écrit au

msême:
I have yours of tîrn 2nd instant and

I really hardly know what answer 1
sluld give you. WVe llnd ont tîrat out-
side pressure (the C. P. 1t. ne doubt) is
taking awvay f -nm ui not only thse Govern-
(tient bymtpathiies . -,id support, but actu
ally is forcing ht to sý1rk bis birnrding ar-
rangemnents wvitlî us. Mr. Morgan is still
lin Ottawa and trying to make thinga-
right, but I do not know what the resuit
will lio. Thingi sire delayed ins London on
account of the bad faith and rascally
hestations of tise Government.

il1 wilt to.iniglht calule your 'wants to-
Mr. Armatrong as wa, cannot do any thiî,
from hiere."

"Yours trnly,
"1J. B. TarniunsÀu2'

Le*24 octobre 1895, c'est-à-dire depuis
nue l'exploitatien de la ligne a cessé, le

Je.cite cette lettre parce que la comn- président écrivait encore 'à McCarthy:
pagnie Atlantique n'est que la continua- Dea Sir,
tion de la Compagnie de la Baie des The Directors have decided thât the,
Chaleurs, et que l'état de gêne ou d'in., lino should be reopeneci for trafic 'without
solvabilité dans lequel la compagnie de
la Baie des Chaleurs se trouvait a cette drnlly nnd trnatk ahoi- eyeeso the lin-
époque a cont1.. _,é à exister de. la msême :>ln ewrkso.l o ie h p

manèreaprs l 1e je.4~s~ 185, ousportuîsity of assisting in keeping the line
le régime de la compssguit Aêtlantique au pn

a s ueriere du1 a"85 ci lEvery ellort is being made 'te pay
Dansuneletre u 10mu'189, éri-airricars of wages as soon aus possible and

tW par G. N. Armstrong, directeur-gé- . le directors wili not cesse their efflorts.
rantdu 'Atantque u Lc Spèreu! but tlrey feel tîrat they are justifled in.

adeseà 1.>. S. MçCarthv, je lis ce qui
suit"I m olîgd toleae t-morowasking for trne loyal support of aIl emp-

te close our inancial arrangemenmts tîrere. lc...................
wlrics wvill enable us to at once dlean off
ail indebr.ednr-ss on the line. 1 an due (Signed) J. R. TnmnÂ3usnÀu,
in Lond)n on the 2lst and as 1 '-ill. ca- President
ble aioney froni there, I tlrirnk tliere is "C .ARYsTRoN(,
no doubt about your he-ing plscced in Matiagiîtg director'"
funds by June lst te pay ail wager. Our
unuploes have been patient and 1 hope Je n'ai donc pas-d'lîésitation à en venir
thuuy %vill Continiue so. We have haid a à la conclusion que la comipagnie était
great dea! to coisrtend witlî and hsave réecllemennt imrsolvabhi', et qu'elle est inca-
dottnueu bebt for thuenu, and 1 wisîs îîîem pable de continuer la construction Ou
to salsve confidence and tluey will ho wel sue ntlepotatind lei.L
treated in the future, jugement ne parle pas do l'accusation que

les intimés ont portée contre le ministre
"Ireinain des travaux publics et D. Fi. McCarthy,

"Yours very truly, gérant ile la compagrnie, d'avoir conspiré
Signed "C0. N. AkUSTRat s, ensemnible pour emnpêchter la circulation

0 Il l"namîaging-director." des trains et favoriser ainsi la procédure

Le 15juin 1895, le présidenut de la coin- actuelle. Cette accusation est asî'wi peu
pagnie écrit à 1). S. hieC&rtlrny: rssisomuiale en droit que mal fonde en

"'Your letter of the I Ithsis to huanc fait Le ministre&a procédé dans l'exécu-
-witls detailed memoranduma of our lia- tion d'un devoir public. McCarthy mse
bilities. Indeed your people must -be çery paraît s'être conduit du comnmeneenmt à
,food te have waited s0 patiently frla fit avec une loyauté que le gérant etle
thi oe.aditpoe ml h preident reconnaissent dans la: carres-
conîfideunce thsey inubt have. is our Supe- p,îac u a iée ui i eué
riirrterndent. }lowever, 1 now hope that d'accord avec les employés de la lignme,
funds will bc lient to you ili tîte course >~< do leur salaire depuis un an et
of iix weet allan tîrat %v shail bu mn a l'lusdecontinuer l'exploitation du chemin

posiiontis wrpe ff Isewlrolecf urà moitis que leur silutire ne filt payé et
Pidetonss tle is.suf t'e o e ýurr.tu dans l'espérance que la ligne snra exploi.
rne whicneWJL tie take plac onr wdebnsd tés par d'autres, la chose est, naturelle et
last the clr .s benk delaoiyed tili to raisonnabe; ce qui n'est pas raisonnable

lastthel3t. hs ben elaed illte-c'e>;t de leur un faire un crime.
day and will ho closed ois tuk-sday eveniiug, J'invite-suaintenant les créanîcier* et
Se WC Cali fair]S' expect fonds by> t.hursd;îy les pirties à me dlonrner leur avis sur la
nextt alld in tlrat casc I wussid lskcly g0 o Omintio~n du séquestre.
down anl ece time nica paid off M1r. Arm-
trong finds tLings very favorable for the 1 Le-tribussal devait -procédte-trolujours
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